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Rejet 

Arrêt n° 574 P 

R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, 
a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le pourvoi formé par la société Excelsior Film TV, SRL, 
dont le siège est Via Pisanelli n° 4, c/o Cineconsult SPA, Rome (Italie), 
déclarée en faillite, représentée par M. Lino Turatti, administrateur, 
demeurant Via Melbourne 1800129 Rome (Italie), 

en cassation d'un arrêt rendu le 24 juin 1994 par la cour d'appel de Paris 
(1re chambre, section C), au profit de la société UGC-PH, dont le siège est 
24, avenue Charles de Gaulle, 92200 Neuilly-sur-Seine, 

défenderesse à la cassation ; 

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen 
unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

LA COUR, en l'audience publique du 18 février 1998, où 
étaient présents : M. Lemontey, président, M. Ancel, conseiller rapporteur, 
MM. Renard-Payen, Chartier, Mme Bénas, MM. Guérin, Sempère, Bargue, 
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conseillers, M. Savatier, conseiller référendaire, M. Roehrich, avocat 
général, Mme Collet, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. Ancel, conseiller, les observations de 
Me Parmentier, avocat de la société Excelsior Film TV et de M. Turatti, 
ès qualités, de la SCP Lyon-Caen, Fabiani et Thiriez, avocat de la 
société UGC-PH, les conclusions de M. Roehrich, avocat général, et après 
en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Donne acte à M. Turatti, ès qualités, de sa reprise d'instance 
pour la société Excelsior Film TV SRL ; 

Sur la recevabilité du pourvoi, contestée par la défense : 

Attendu que la société UGC-PH invoque la tardiveté du pourvoi 
de la société Excelsior Film TV, formé le 20 juillet 1995 contre un arrêt de la 
cour d'appel de Paris du 24 juin 1994, signifié au parquet le 27 juin 1994 ; 

Mais attendu que le délai de pourvoi en cassation ne court pas 
lorsque la signification de la décision attaquée est irrégulière au regard des 
articles 654 à 656 du nouveau Code de procédure civile ; 

Qu'il est établi que la signification de l'arrêt attaqué a été faite 
avec l'indication de l'ancienne adresse du siège social de la société 
Excelsior à Rome ; que cette société produit la traduction d'une citation en 
justice, faite en Italie le 2 juin 1993 à l'initiative de la société UGC, à sa 
nouvelle adresse à Rome ; d'où il résulte que la signification de l'arrêt 
attaqué, contenant l'indication d'une adresse qui n'était plus celle de la 
société Excelsior, est nulle ; 

Que le pourvoi est donc recevable ; 

Sur le moyen unique, pris en ses sept branches : 

Attendu que la société italienne Excelsior Film TV fait grief à 
l'arrêt attaqué (Paris, 24 juin 1994) d'avoir refusé l'exequatur à une sentence 
arbitrale rendue à Rome dans le litige l'opposant à la société française 
UGC-PH, en retenant la contrariété à l'ordre public international résultant du 
manque d'impartialité d'un arbitre; qu'il est'reproché à la cour d'appel - outre 
la méconnaissance des termes du litige, la dénaturation de la sentence 
étrangère et l'omission de répondre à des conclusions - d'avoir violé par 
refus d'application la Convention de New-York du 10 juin 1958, dont les 
dispositions, de valeur supérieure au droit interne, ne prévoient le refus 
d'exequatur fondé sur l'ordre public que dans le cas où la méconnaissance 
de l'ordre public concerne la reconnaissance ou l'exécution de la sentence, 
et non, comme en l'espèce, le processus de formation de la décision ; 
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Mais attendu que les dispositions de l'article V, 2,(b), de la 
Convention de New-York du 10 juin 1958 sont substantiellement identiques 
à celles de l'article 1502, 5°, du nouveau Code de procédure civile, appliqué 
par la cour d'appel, en ce qu'elles permettent d'écarter une sentence 
arbitrale rendue à l'étranger en méconnaissance des exigences de l'ordre 
public du pays d'exécution, aussi bien quant à la procédure que sur le fond ; 
que la cour d'appel, qui a souverainement retenu, sans méconnaître l'objet 
du litige ni dénaturer la sentence arbitrale litigieuse, que l'un des arbitres 
siégeant à la fois dans le tribunal arbitral constitué en France et dans celui 
établi en Italie, avait communiqué à ce dernier tribunal des informations 
erronées de nature à influer sur sa décision quant à la compétence, a pu en 
déduire que cette déloyauté de l'un des arbitres lié à l'une des parties, - fait 
révélé par la sentence, de sorte qu'il ne pouvait être induit du défaut de 
récusation de cet arbitre par la société UGC-PH une renonciation à invoquer 
cette irrégularité - avait créé un déséquilibre entre les parties, constitutif 
d'une violation des droits de la défense, de sorte que la sentence rendue en 
Italie dans de telles conditions heurtait l'ordre public français, au sens de 
l'un et l'autre textes précités ; 

Que l'arrêt attaqué, qui n'avait pas à répondre à une 
argumentation inopérante sur la compétence du tribunal arbitral constitué en 
Italie, a ainsi légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne M. Turatti, ès qualités aux dépens ; 

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette 
les demandes de la société UGC-PH ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre 
civile, et prononcé par le président en son audience publique du 
vingt-quatre mars mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit. 



Moyen produit par Me Parmentier, avocat aux Conseils pour la société Excelsior Film TV et 
M. Turatti, ès qualités. 

MOYEN ANNEXE à l'arrêt n° 574.P (CIV. 1) 

Il es t fait gr ief à l 'ar rêt i n f i r m a t i f a t t a q u é g"AVOIR re je té la demande d 'exequatu r de la 
sentence rendue le 2 4 novembre 1 9 9 2 , à ROME, dans le l i t ige opposant la soc ié té EXCELSIOR 
à la société UGC-PH ; 

AUX MOTIFS QUE dans le cas d 'un arb i t rage s 'é tan t déroulé à l 'étranger, une part ie ne peut 
contester , devant la Cour saisie de l 'appel de l 'o rdonnance d 'exequatur , l ' indépendance ou 
l ' impart ia l i té de l 'a rb i t re , que si la s e n t e n c e a p o r t é a t t e i n t e aux d ro i t s de la défense et 
s 'avère cont ra i re à l 'ordre pub l i c i n t e rna t i ona l ; que les l iens e n t r e t e n u s par Monsieur 
CATALANO avec EXCELSIOR, au cours de la coproduc t ion du f i lm, é ta ien t no to i res avant même 
la désignat ion de ce lu i -c i dans la p r o c é d u r e a r b i t r a l e f rança ise ; q u ' a y a n t accep té la 
désignation de cet arbi t re en connaissance de c e t t e s i tuat ion et n 'ayant pas usé de la facul té de 
récusation o f fer te par la loi du lieu de l 'arb i t rage, UGC-PH ne peu t c o n t e s t e r l ' indépendance 
e t l ' impart ia l i té de c e t a rb i t r e que dans le d é r o u l e m e n t m ê m e de la p rocédu re arb i t ra le 
italienne ; que Monsieur CATALANO fa isai t par t ie des deux t r i bunaux arb i t raux alors que la 
quest ion des l imites du pouvo i r j u r i d i c t i onne l des deux t r ibunaux é ta i t en l i t ige ; que dans la 
sentence du 2 4 n o v e m b r e 1 9 9 2 , le t r i b u n a l a r b i t r a l i t a l i e n , s t a t u a n t sur sa p ropre 
compétence, indique : 
"une conf irmation déf in i t ive de la c o m p é t e n c e du p résen t t r i buna l a rb i t ra l est dans le fa i t -
" commun iqué par l ' a rb i t re Mons ieu r C A T A L A N O - que le 13 o c t o b r e 1 9 9 2 , le t r ibuna l 
"arb i t ra l cons t i tué en France a reconnu avoir é té saisi par les par t ies exc lus i vemen t des 
" l i t iges d 'ordre c o m p t a b l e v i sés par le p r o t o c o l e du 9 fév r ie r 1 9 9 1 e t a c o n s t a t é la 
"déclarat ion des part ies de renoncer de faire connaî t re au t r ibuna l les quest ions soumises au 
" t r i buna l arb i t ra l de ROME e t qui n 'aura ien t pas à ê t r e t r a i t ées par le t r i buna l arbi tral de 
"PARIS" ; que, c o m m e le sou l igne a j u s t e t i t r e UGC-PH, M. CATALANO a fourn i au t r i b u n a l 
Italien de fausses in fo rmat ions ; qu' i l résu l te en e f fe t du p rocès-verba l dressé le 1 3 oc tob re 
1992 par le t r ibunal arb i t ra l f rança is que les a rb i t res , réunis hors la présence des par t ies , 
ont établ i un p ro toco le au su je t du l i t ige, o n t c o n s t a t é , sur la déc lara t ion de M. CATALANO, 
qu 'un t r ibunal a rb i t ra l é ta i t c o n s t i t u é à ROME à la d e m a n d e de EXCELSIOR et on t pris la 
décision suivante : 

"Lors de la c o m p a r u t i o n des p a r t i e s par d e v a n t le t r i b u n a l , il leur sera demandé de 
"renoncer à se prévaloir de t o u t e nul l i té du fait de la présence de Monsieur CATALANOcomme 
"arb i t re dans les deux i n s t a n c e s a rb i t r a l es e t de fa i re conna î t r e au t r i buna l arb i t ra l les 
"quest ions soumises au t r ibuna l de ROME e t qui n 'aura ient pas à ê t re t r a i t é e s par le t r i buna l 
"arbi t ra l de PARIS " ; que la c o m p a r u t i o n des par t ies d e v a n t le t r ibunal a rb i t r a l f rançais n'a 
eu lieu qu'après le prononcé de la sen tence en Italie ; que les in fo rmat ions erronées données 
par l 'arbitre é ta ien t de na tu re à in f luencer la déc is ion du t r i buna l i ta l ien sur les l imi tes de 
sa propre c o m p é t e n c e alors que UGC-PH lui dén ia i t t o u t e c o m p é t e n c e ; que le manque 
d' impart ia l i té de ce t a rb i t re au cours de la p rocédure arb i t ra le , i ns tau ran t un déséqui l ibre 
entre les parties e t c o n s t i t u t a n t une v io la t ion des d ro i t s de la défense, est ainsi démon t ré ; 
qu'EXCELSIOR pré tend que UGC-PH a renoncé à se prévaloir de t o u t moyen de nul l i té t i ré de 
la présence de Monsieur C A T A L A N O , c o m m e arb i t re , dans les deux t r i bunaux arb i t raux ; 
mais que la renonciat ion à un recours ne peu t résu l ter que d 'une man i fes ta t i on claire et non 
équivoque de v o l o n t é de la pa r t i e qui r enonce ; que si une renonc ia t i on d'UGC-PH à se 
prévaloir en France de t o u t m o y e n de nul l i té t i ré de la présence de Monsieur CATALANO dans 
le tr ibunal italien a bien é té en reg is t rée par le t r i buna l arb i t ra l f rançais , dans son procès-
verbal de comparut ion du 9 d é c e m b r e 1 9 9 2 , c e t t e renonc ia t ion ne concerna i t expressément 
qu'un éventuel recours con t re les sentences rendues par le t r ibuna l français ; que la vo lon té 
d'UGC-PH de renoncer à un t e l m o y e n dans le cadre d 'un recours c o n t r e l 'o rdonnance 
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d'exequatur de la sentence i ta l ienne n 'é tan t pas démont rée , le moyen de défense d'EXCELSIOR 
doit ê t re rejeté ; que le manque d ' indépendance et d ' impart ia l i té de l 'arb i t re é t a n t é tab l i , la 
reconnaissance e t l ' e xécu t i on en France de la sen tence i t a l i enne s o n t con t ra i r es à la 
concept ion française de l 'ordre publ ic in te rna t iona l (arrêt , pages 10 à 1 2) ; 

I V ALORS QUE la C o n v e n t i o n de New-York du 10 ju in 1 9 5 8 , qu i - s ' ag i ssan t des 
quest ions réglées par elle - p r é v a u t sur les légis lat ions nationales, d ispose en son a r t i c le 5-
2-b) que la c o n t r a r i é t é à l ' o rd re pub l ic ne p e u t j us t i f i e r le re fus d 'exequatur qu 'au tan t 
qu'el le concerne la reconna issance ou l ' exécu t ion de la sen tence , la c i r cons tance que le 
processus de fo rma t ion de la déc is ion soi t c o n t r a i r e à l 'ordre pub l i c é t a n t i nsuscep t i b l e 
d 'af fecter la val idi té de l ' exequatu r ; que, dès lors, en es t imant au cont ra i re que la ques t ion 
de l ' impart ia l i té de Monsieur C A N T A L A N O - qu i n 'est suscep t ib le d ' a f f e c t e r que le seul 
processus de fo rmat ion de la sen tence - é ta i t cont ra i re à la no t ion française de l 'o rdre publ ic 
internat ional e t , par tan t , s 'opposa i t à l 'exequatur de la sentence du 2 4 n o v e m b r e 1 9 9 2 , la 
Cour d'appel a violé, par refus d 'app l i ca t ion , le t e x t e susvisé ; 

2 ° / ALORS QUE le j u g e ne p e u t excéde r les t e r m e s du l i t i ge , d é t e r m i n é s par les 
conclusions respect ives des pa r t i es ; qu 'en l 'espèce, il est cons tan t que si, aux t e r m e s de ses 
écr i tures d 'appel s igni f iées le 2 2 avr i l 1 9 9 4 (page 8 ) , la soc ié té UGC-PH a p ré tendu que 
des in fo rmat ions inexactes ava ien t é t é c o m m u n i q u é e s au T r i b u n a l a r b i t r a l i t a l i e n , par 
Monsieur CATALANO, pour en dédu i re que ce dern ie r n 'é ta i t pas i m p a r t i a l , en revanche 
l'appelante n'a ni démont ré ni m ê m e sou tenu que ces in format ions auraient é t é de na ture à 
af fecter le champ de c o m p é t e n c e de ce t r i buna l ; que, dès lors, en se d é t e r m i n a n t par la 
c i rconstance que les i n f o r m a t i o n s e r ronées données par l ' a rb i t re é t a i e n t de n a t u r e à 
inf luencer la décis ion du t r i b u n a l i ta l ien sur les l imi tes de sa p ropre c o m p é t e n c e , pour en 
déduire que la reconnaissance e t l ' exécu t ion en France de la sen tence l i t ig ieuse é ta ien t ainsi 
contraires à la concep t i on f rança ise de l 'ordre publ ic in te rnat iona l , la Cour d 'appe l a v io lé 
les articles 4 , 7 e t 1 6 du nouveau Code de procédure civile ; 

3 V ALORS QUE jusqu'au p rononcé de la sen tence , les part ies à une p rocédure d 'a rb i t rage 
international on t la facu l té de demande r la récusa t ion des arb i t res dés ignés par elles ; qu 'en 
l'espèce, la Cour d 'appel s 'es t d é t e r m i n é e par la c i rconstance que les i n fo rma t i ons erronées 
données par l 'arbi t re é ta ien t de na tu re à in f luencer la décis ion d u t r i b u n a l i ta l ien sur les 
limites de sa propre c o m p é t e n c e ; qu 'en s t a t u a n t ainsi, t o u t en re levant que la soc ié té UGC-
PH déniait t o u t e c o m p é t e n c e au t r i buna l arb i t ra l i ta l ien, ce don t il r ésu l te nécessa i remen t 
que l ' intéressée avai t la f acu l t é de récuser Monsieur CATALANO en cours de p rocédure , la 
Cour d'appel a omis de t i rer les conséquences légales de ses propres cons ta ta t i ons et a v io lé , 
par fausse appl icat ion, l 'art ic le 1 5 0 2 du nouveau Code de procédure civile ; 

4 ° / ALORS QU'il résul te c la i rement des énonciat ions de la sentence du 2 4 novembre 1 9 9 2 , 
rendue par le t r i b u n a l a r b i t r a l i t a l i en ( p a g e 11 de la t r a d u c t i o n ) , que p o u r éca r te r 
l 'exception de la société UGC qui p ré tenda i t s o u m e t t r e l 'entier l i t ige à l ' a rb i t r age du t r i buna l 
f rançais, les a r b i t r e s i t a l i e n s o n t e s s e n t i e l l e m e n t re levé que la s o c i é t é UGC ava i t 
dél ibérément omis de désigner son arb i t re avan t la c o n s t i t u t i o n de t r i buna l a rb i t ra l i ta l ien, 
de sor te que ce dernier, p rem ie r saisi, deva i t nécessa i rement s t a t u e r sur le l i t i ge à lui 
soumis ; qu'en e s t i m a n t dès lors que ce t r ibuna l n 'avai t reconnu sa compé tence qu 'en l 'état 
des déclarat ions er ronées de l ' a rb i t re Monsieur CATALANO, re la t ives à la c o m p é t e n c e du 
t r ibunal arb i t ra l f rança is , la Cour d 'appel a déna tu ré le sens et la por tée de ladi te sen tence 
et, partant , violé l 'art ic le 1 1 3 4 du Code civil ; 
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5 V ALORS QU' i l r é s u l t e du r a p p r o c h e m e n t du p rocès-verba l de r é u n i o n du co l lège 
arb i t ra l f rança is , du 13 o c t o b r e 1 9 9 2 e t de la sentence i ta l ienne du 2 4 n o v e m b r e 1 9 9 2 
qu'en c o m m u n i q u a n t au t r ibuna l arb i t ra l i tal ien des in format ions suscept ib les de d é t e r m i n e r 
le champ de c o m p é t e n c e dud i t t r ibuna l , Monsieur CANTALANO s 'es t borné à t ransc r i re des 
ex t ra i t s du p rocès-verba l du 13 o c t o b r e 1 9 9 2 , l im i tan t e x p r e s s é m e n t la compétence du 
col lège f rançais aux seuls l i t iges d 'o rd re comptab les visés par le p r o t o c o l e d u 9 f év r i e r 
1 9 9 1 , e t dé te rm inan t , par conséquen t , le champ de compé tence résiduel dévo lu au col lège 
italien ; qu'ainsi , en se bornant à indiquer que Monsieur CANTALANO avai t f o u r n i au t r i buna l 
ital ien de fausses i n f o r m a t i o n s , sans exp l iquer en quoi la d é m a r c h e ainsi d é c r i t e révéla i t 
chez l ' intéressé une v o l o n t é dél ibérée de t r ompe r ses coarb i t res, la Cour d 'appe l a pr ivé sa 
décision de t o u t e base légale au regard de l 'art ic le 1 502 du nouveau Code de procédure 
c i v i l e ; 

6 ° / ALORS QUE dans ses éc r i t u res d 'appel régu l iè rement déposées e t s ign i f iées le 30 
septembre 1 9 9 3 (page 14) , l 'exposante a expressément fa i t va lo i r que le t r i b u n a l arb i t ra l 
italien a é té cons t i t ué dès le 1 5 mars 1 9 9 2 tand is que le t r ibuna l f rançais ne l'a é t é qu 'à la 
date du 1 3 o c t o b r e su ivant , de so r te que la compé tence du t r i buna l i n i t i a l emen t saisi ne 
pouvait ê t re a f fec tée par les déclarat ions de Monsieur CATALANO - fussen t -e l les er ronées -
re la t ives au c h a m p de c o m p é t e n c e du t r i buna l arb i t ra l f rança is qui n ' é t a i t pas encore 
cons t i t ué ; qu 'a ins i , en e s t i m a n t au con t ra i re que ces déc la ra t ions ava ien t d é t e r m i n é le 
t r ibuna l a rb i t ra l i ta l ien à re ten i r sa p ropre c o m p é t e n c e , sans répondre aux conc lus ions 
susvisées, la Cour d 'appel a violé l 'art ic le 4 5 5 du nouveau Code de p rocédure civi le ; 

7 V ALORS QUE dans ses éc r i t u res d 'appel régu l iè rement déposées e t s ign i f iées le 30 
sep tembre 1 9 9 3 (pages 5, 8 e t 10 ) , l 'exposante a exp ressémen t f a i t va lo i r que dès la 
première séance du t r i b u n a l a rb i t r a l f rança is , ce lu i -c i a f ixé l ' é t e n d u e de sa miss ion , 
l im i tée au r è g l e m e n t du seul d i f f é r e n d d 'o rd re c o m p t a b l e é v o q u é dans le c o m p r o m i s 
d 'a rb i t rage du 9 févr ie r 1 9 9 1 , ce c h a m p de compétence é t a n t c o n f i r m é par la sen tence 
arbitrale française avan t dire d ro i t du 6 janv ier 1993 e t celle, au fond , du 9 avr i l 1 9 9 3 , de 
sorte que dans ces condi t ions, la compé tence du tr ibunal arb i t ra l i ta l ien , saisi d ' u n d i f f é rend 
né postér ieurement au compromis et n 'ayant pas le même ob je t , ne pouva i t - en t o u t é ta t de 
cause ê t re a f f e c t é e par le d é r o u l e m e n t d 'une p rocédure en France ; q u e , dès lors, en 
s 'abs tenan t de répondre à ce che f p é r e m p t o i r e des conc lus ions d 'appe l de la soc ié té 
EXCELSIOR, la Cour d 'appel a violé l 'art icle 4 5 5 du nouveau Code de procédure civi le. 
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